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Le ministre d’Etat,
ministre de l’Intérieur

et de l’aménagement du territoire

à

Mesdames et Messieurs les directeurs

et chefs de service de l’administration

Madame la préfète et Messieurs les préfets de région

Mesdames les préfètes et Messieurs les préfets

des départements de métropole

Messieurs les préfets des départements d'Outre-mer

Monsieur le préfet de Mayotte

Monsieur le préfet de la collectivité territoriale

de Saint-Pierre-et-Miquelon

Monsieur le haut-commissaire de la République

en Nouvelle-Calédonie

(pour attribution)

Secrétariat général

bureau du personnel

(pour information)


Résumé : La présente circulaire a pour objet de préciser les règles applicables à l'organisation des élections professionnelles du 17 octobre 2006 pour la désignation des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires compétentes à l'égard des corps des personnels administratifs du cadre national des préfectures (hors groupe IV), des maîtres ouvriers et des ouvriers professionnels. Le présent texte informe également de la tenue à cette même date des élections pour la désignation des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires compétentes à l'égard des corps des personnels administratifs d’administration centrale (hors agents administratifs), à la commission consultative paritaire compétente à l’égard des agents contractuels de droit public des préfectures et des services déconcentrés du ministère de l'intérieur occupant des emplois relevant de l'article 34 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, ainsi qu’à la commission consultative paritaire compétente à l’égard de certains agents non titulaires de droit public des préfectures et des services déconcentrés du ministère de l'intérieur.
OBJET :
Elections des commissions administratives paritaires (C.A.P.) centrales ou nationales et locales compétentes à l'égard des corps des personnels administratifs du cadre national des préfectures (hors groupe IV), des maîtres ouvriers et ouvriers professionnels. 

REFERENCES :  

- Décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux C.A.P.  ;

- Arrêté du 8 janvier 1996 modifié fixant les modalités de vote par correspondance en vue de l'élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires relevant du secrétariat général du ministère de l'intérieur ;

- Arrêté du 12 octobre 1998 modifié portant création et organisation des C.A.P. centrales et locales compétentes à l'égard des corps des personnels de préfecture ;

- Arrêté du 17 janvier 1992 modifié instituant des CAP nationales et locales compétentes à l'égard des maîtres ouvriers et des ouvriers professionnels;

- Arrêté du 4 mai 2006 portant réduction du mandat des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires centrales et locales compétentes à l’égard des corps des personnels administratifs du cadre national des préfectures (hors agents administratifs) ;

- Arrêté du 4 mai 2006 portant réduction du mandat des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires nationale et locales compétentes à l’égard du corps des maîtres ouvriers du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire ;

- Arrêté du 4 mai 2006 portant réduction du mandat des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires nationale et locales compétentes à l’égard du corps des ouvriers professionnels du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire ;

- Arrêtés fixant la date des élections (en cours de publication) ;

- Circulaire du 23 avril 1999 relative à l'application du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires.

P.J.       : 7

La présente circulaire a pour objet de rappeler à votre attention les règles essentielles qui doivent être respectées pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances susvisées et de vous donner les précisions nécessaires pour l'application des dispositions du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié, en vue du bon déroulement des prochaines opérations électorales.

Figurent notamment en caractères gras les dispositions spécifiques aux élections du 17 octobre 2006.

- dépôt des candidatures : 4 septembre 2006

- publication des listes électorales : 28 septembre 2006

- date de scrutin : 17 octobre 2006

- date de dépouillement : 18 octobre 2006, à partir de 10 heures

Il importe, comme pour chaque élection, de souligner l’intérêt qu’il convient de porter à l’organisation de ces consultations et de faciliter au mieux la participation des électeurs inscrits à ce scrutin. 

J’ajoute que si le nombre de votants était inférieur à la moitié du nombre des électeurs inscrits, un second tour de scrutin serait organisé le jeudi 7 décembre 2006.

Pour le ministre et par délégation,

le directeur des ressources humaines

Bernard SCHMELTZ

T A B L E S  D E S  M A T I E R E S
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       1 - REPRESENTATIONS AUX C.A.P. DES DIFFERENTS CORPS DES PERSONNELS ADMINISTRATIFS  DU CADRE NATIONAL DES PREFECTURES, DES MAITRES OUVRIERS ET DES OUVRIERS PROFESSIONNELS ET AUX C.C.P.
1.1 - Commissions administratives paritaires centrale ou nationale
a) – Corps de la filière administrative, en application de l’arrêté du 12 octobre 1998 modifié :

	C.A.P. CENTRALE *

	
	Nombre de représentants

	Commission et grades
	du personnel
	de l'administration

	
	Titulaires
	Suppléants
	Titulaires
	Suppléants

	   Groupe I
	
	
	
	

	- Directeurs
	2
	2
	
	

	- Attachés principaux de 1ère classe
	2
	2
	9
	9

	- Attachés principaux de 2ème classe
	2
	2
	
	

	- Attachés
	3
	3
	
	

	
	
	
	
	

	Groupe II
	
	
	
	

	- Secrétaires administratifs de classe exceptionnelle
	3
	3
	
	

	- Secrétaire administratif de classe supérieure
	3
	3
	9
	9

	- Secrétaire administratif de classe normale
	3
	3
	
	

	
	
	
	
	

	Groupe III
	
	
	
	

	- Adjoints administratifs principaux de 1ère cl.
	3
	3
	
	

	- Adjoints administratifs principaux de 2ème cl.
	3
	3
	10
	10

	- Adjoints administratifs
	4
	4
	
	


*: Au plan national, les corps de la filière administrative sont dotés de CAP dites "centrales". Les maîtres ouvriers et ouvriers professionnels relèvent de CAP dites "nationales".
b) – Corps des maîtres ouvriers, en application de l’arrêté du 17 janvier 1992 modifié :

	C.A.P. NATIONALE

	
	Nombre de représentants

	Commission et grades
	du personnel
	de l'administration

	
	Titulaires
	Suppléants
	Titulaires
	Suppléants

	 - Maîtres ouvriers principaux
	2
	2
	4
	4

	- Maîtres ouvriers 
	2


	2


	
	


c) – Corps des ouvriers professionnels, en application de l’arrêté du 17 janvier 1992 modifié :

	C.A.P. NATIONALE

	
	Nombre de représentants

	Commission et grades
	du personnel
	de l'administration

	
	Titulaires
	Suppléants
	Titulaires
	Suppléants

	 - Ouvriers professionnels principaux
	2
	2
	4
	4

	- Ouvriers professionnels
	2


	2


	
	


1.2 - Commissions administratives paritaires locales
a)   – Corps de la filière administrative, en application de l’arrêté du 12 octobre 1998 modifié :
	C.A.P. LOCALES

	
	Nombre de représentants

	Commission et grades
	du personnel
	de l'administration

	
	Titulaires
	Suppléants
	Titulaires
	Suppléants

	   Groupe I
	
	
	
	

	- Directeurs
	x
	x
	
	

	- Attachés principaux de 1ère et 2ème classe
	x
	x
	x
	x

	- Attachés
	x
	x
	
	

	
	
	
	
	

	Groupe II
	
	
	
	

	- Secrétaires administratifs de classe exceptionnelle
	x
	x
	
	

	- Secrétaire administratif de classe supérieure
	x
	x
	x
	x

	- Secrétaire administratif de classe normale
	x
	x
	
	

	
	
	
	
	

	Groupe III
	
	
	
	

	- Adjoints administratifs principaux de 1ère cl.
	x
	x
	
	

	- Adjoints administratifs principaux de 2ème cl.
	x
	x
	x
	x

	- Adjoints administratifs
	x
	x
	
	


b)  – Corps des maîtres ouvriers, en application de l’arrêté du 17 janvier 1992 modifié :

	C.A.P. LOCALE

	
	Nombre de représentants

	Commission et grades
	du personnel
	de l'administration

	
	Titulaires
	Suppléants
	Titulaires
	Suppléants

	 - Maîtres ouvriers principaux
	x
	x
	x
	x

	- Maîtres ouvriers 
	x


	x


	
	


c)   – Corps des ouvriers professionnels, en application de l’arrêté du 17 janvier 1992 modifié :

	C.A.P. LOCALE

	
	Nombre de représentants

	Commission et grades
	du personnel
	de l'administration

	
	Titulaires
	Suppléants
	Titulaires
	Suppléants

	 - Ouvriers professionnels principaux
	x
	x
	x
	x

	- Ouvriers professionnels
	x


	x


	
	



Il vous appartiendra de déterminer, en fonction des effectifs de votre préfecture, la composition de chaque commission administrative paritaire locale, en application de l'article 6 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié : 

· lorsque le nombre de fonctionnaires d'un même grade est inférieur à 20, le nombre des représentants du personnel pour ce grade est d'un membre titulaire et d'un membre suppléant ;

· lorsque le nombre de fonctionnaires d'un même grade est supérieur ou égal à 20 et inférieur à 1000, le nombre des représentants du personnel pour ce grade est de 2 membres titulaires et de 2 membres suppléants.

Au sein des C.A.P. locales, les grades d’attachés principaux de 1ère classe et d’attachés principaux de 2ème classe sont fusionnés.

Pour l'appréciation du nombre d'agents, il convient de se référer à l'effectif réel au 31 juillet 2006.

1.3 - Commissions consultatives paritaires
Pour information, le 17 octobre 2006 se dérouleront également les élections pour la désignation :

· des représentants à la commission consultative paritaire compétente à l’égard des agents contractuels de droit public des préfectures et des services déconcentrés du ministère de l'intérieur occupant des emplois relevant de l'article 34 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,
· ainsi que des représentants à la commission consultative paritaire compétente à l’égard de certains agents non titulaires de droit public des préfectures et des services déconcentrés du ministère de l'intérieur.
	C.C.P. AGENTS CONTRACTUELS  DE DROIT PUBLIC OCCUPANT DES EMPLOIS RELEVANT DE L'ARTICLE 34 DE LA LOI N° 2000-321 
DU 12 AVRIL 2000

	Nombre de représentants



	du personnel
	de l’administration

	Titulaires
	Suppléants
	Titulaires
	Suppléants

	5
	5


	5


	5


	C.C.P. AGENTS NON TITULAIRES DE DROIT PUBLIC 



	Nombre de représentants



	
	du personnel
	de l’administration

	
	Titulaires
	Suppléants
	Titulaires
	Suppléants

	
Niveau cadre A
	2
	4

	2


	2

	
Niveau cadre B
	2

	4


	2
	2

	
Niveau cadre C
	2

	4


	2
	2


En vue de l'accomplissement des opérations électorales, les bureaux de vote seront constitués à l'administration centrale du ministère de l'intérieur et de l’aménagement du territoire.

Les scrutins se dérouleront uniquement par correspondance dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 8 janvier 1996 modifié.


L’établissement des listes des électeurs ainsi que le recueil des candidatures s’effectueront auprès des services de l’administration centrale.


Vous serez cependant sollicité pour l’affichage des listes électorales au sein de vos services.

L’administration centrale prend également en charge la diffusion du matériel électoral.


Pour le déroulement du scrutin, aucun bureau de vote n’est institué dans les préfectures.

Il m'apparaît utile que vous rappeliez aux intéressés toute l'importance de cette consultation électorale notamment par le fait que si le nombre de votants était inférieur à la moitié du nombre des électeurs inscrits, un second tour de scrutin serait nécessaire et organisé le jeudi 7 décembre 2006.

       2 - PREPARATION DU SCRUTIN

Votre département (ou le territoire de la collectivité territoriale où vous représentez l'Etat) constitue une section de vote pour la désignation des représentants du personnel aux C.A.P. centrales ou nationales et la circonscription électorale pour la désignation des mêmes représentants aux C.A.P. locales.


Dans les deux cas, il vous appartient d'établir les listes des électeurs à partir du programme informatique G.P.R.2 dont les modalités d'utilisation sont précisées en annexe 2, et, dans le second cas seulement, les listes des candidatures.


2.1 - Etablissement des listes électorales

2.1.1 - Conditions d'électorat

L'article 12 du décret du 28 mai 1982 précité a fixé les règles d'électorat.


En conséquence, sont électeurs :


- les fonctionnaires en position d'activité appartenant au corps appelé à être représenté au sein d'une C.A.P. La position d'activité comprend notamment, outre la situation d'exercice effectif des fonctions :


    . Les situations de congé prévues à l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 modifiée,


      notamment le congé de longue maladie ou le congé de longue durée ;


    . La situation de temps partiel (notamment de cessation progressive d'activité (C.P.A.)) ;


    . La situation d'accomplissement d'une période d'instruction militaire ;


    . La situation de congé administratif d'un agent d'un département d'Outre-mer ;


- les fonctionnaires en position de congé parental ;

- les fonctionnaires en position de détachement qui sont électeurs à la fois dans leur corps d'origine et dans le corps où ils sont détachés.


En outre, sont également électeurs :


- les fonctionnaires stagiaires dont la titularisation est certaine et doit prendre effet à une date antérieure à celle des élections (et qui ne sont donc plus électeurs ni éligibles dans leur corps d'origine).


En revanche, ne sont pas électeurs :


- les fonctionnaires en position hors cadres ;


- les fonctionnaires en position de disponibilité ;


- les fonctionnaires en congé de fin d'activité (C.F.A.) ;


- sous réserve de la situation particulière susvisée, les fonctionnaires stagiaires qui restent donc, le cas échéant, électeurs et éligibles dans leur corps d'origine ;


- les fonctionnaires territoriaux mis à disposition des services préfectoraux.


2.1.2 - Le recensement des électeurs

Il y a lieu de procéder au recensement des fonctionnaires remplissant les conditions d'électorat indiquées ci-dessus et qui sont en fonction à la préfecture, dans les sous-préfectures et plus généralement dans les services territoriaux du ministère de l'intérieur et de l’aménagement du territoire, dans les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel, dans les services déconcentrés de l'Etat, et auprès des collectivités locales et de leurs établissements publics. 


En ce qui concerne les S.G.A.P., il y a lieu de prendre en compte les fonctionnaires affectés dans les services annexes de ceux-ci même situés à l'extérieur du département.


J'attire particulièrement votre attention sur deux points particuliers : le recensement des fonctionnaires détachés et celui des fonctionnaires bénéficiant d'une mutation géographique.


2.1.2.1. - Le recensement des fonctionnaires détachés

Les fonctionnaires en position de détachement sont électeurs à la fois dans leur corps d'origine et leur corps d'accueil.


Je vous précise qu'est considéré en position de détachement le fonctionnaire pour lequel l'arrêté le mettant dans cette position statutaire a été signé. Par suite, le fonctionnaire d'un corps des personnels de préfecture dont l'arrêté de détachement n'est pas encore signé, même s'il a effectivement quitté ses fonctions, doit être recensé comme électeur dans la section de vote où il exerçait ses fonctions dans son corps d'origine. D'un autre côté, le fonctionnaire accueilli en détachement dans un corps des personnels de préfecture ne peut être recensé comme électeur tant que l'arrêté relatif à son détachement n'est pas signé.


Vous recenserez comme électeurs dans la section de vote que constitue votre département (ou collectivité territoriale) tous les fonctionnaires accueillis, par voie de détachement, dans un des corps des personnels de préfecture appelés à être représentés au sein des commissions y compris ceux du cadre national des préfectures (C.N.P.) détachés dans un autre corps du C.N.P. que le leur pour effectuer le stage de titularisation.

En revanche, les fonctionnaires de préfecture (filières administratives et techniques) détachés hors de leur corps d'origine seront électeurs à la section de vote constituée au sein de l'administration centrale pour la seule commission administrative paritaire centrale ou nationale les concernant. Ils sont à la fois électeurs et éligibles. Par conséquent, ils seront recensés par mes soins sur les listes électorales relatives aux commissions administratives paritaires centrales ou nationales compétentes établies en administration centrale.


Dans le cas spécifique des OP ou MO qui seraient détachés dans le corps des adjoints administratifs  sans que la préfecture d’affectation soit modifiée, ces personnels, demeurant en fonction au sein du même service, seront alors électeurs pour la CAP locale de leur corps d’accueil aussi bien que pour celle de leur corps d’origine.


2.1.2.2.- Situation des fonctionnaires en instance de mutation

Vous veillerez à prendre en considération la réalisation du mouvement de mutation au moment du recensement des électeurs. Ne seront considérés comme tels dans votre section de vote que ceux effectivement installés à la date du recensement. Par suite, si à cette date un fonctionnaire est en instance imminente de mutation, vous prendrez contact avec la préfecture d'accueil afin de déterminer dans quelle section de vote celui-ci sera électeur. En cas d'incertitude persistante, le fonctionnaire sera inscrit sur les listes électorales de la section de vote où il exerce actuellement ses fonctions ; si son changement d'affectation intervient entre-temps, il votera alors par correspondance.


2.1.2.3.- Autres situations en instance de modification

Il peut se trouver des fonctionnaires dont la situation est en instance de modification (par exemple intégration ou promotion de grade).


Pour l'ensemble des opérations électorales, le principe est que la nouvelle position administrative du fonctionnaire concerné n'est prise en considération que si la décision correspondante a été signée, en prenant en compte, le cas échéant, la date d'effet de cette décision.


2.1.2.4.- Publication des listes électorales

D'une manière générale, vous considérerez que la situation des agents, pour déterminer leur qualité d'électeur, s'apprécie à la date de l'élection. Néanmoins, vous procéderez obligatoirement à la publication des listes électorales à la date du jeudi 28 septembre 2006.

Vous veillerez à ce que ces listes soient affichées dans l'ensemble des services concernés, qu'ils relèvent de l'Etat ou des collectivités locales (cf. § 2.1.2). Par tampon dateur avec plaque, la date du 28 septembre 2006 sera apposée sur les listes, pour preuve de la date d'affichage. A cet effet, vous donnerez toutes les instructions nécessaires afin que chaque chef de service concerné fasse procéder à l'affichage desdites listes et établisse un certificat attestant de cet affichage à la date du 28 septembre 2006. Ce document sera transmis immédiatement au chef du bureau du personnel de la préfecture. Cette publicité devra être permanente du 28 septembre au 25 octobre 2006 inclus.


Les demandes d'inscription sur les listes électorales pourront être formulées jusqu'au vendredi 6 octobre 2006 – 17 heures (heure locale). 


Les réclamations contre les inscriptions et les omissions sur les listes électorales seront reçues jusqu'au lundi 9 octobre 2006 – 17 heures (heure locale).


A l'issue de cette phase, vous m'adresserez immédiatement, par tout moyen approprié, copie de la liste électorale pour chaque corps concerné par les commissions centrale ou nationale. Dans une colonne "observations" vous indiquerez les éléments relatifs à la situation du fonctionnaire et notamment au regard de sa capacité à être électeur ou éligible (ex. : CLM, CLD, détachement, …).


En parallèle vous me communiquerez pour le lundi 9 octobre 2006 à 17 heures (heure locale) dernier délai, pour chaque C.A.P. centrale ou nationale, le nombre définitif d'électeurs inscrits auprès de votre section de vote : à cette fin, vous saisirez directement les chiffres, par C.A.P., dans le programme informatique de centralisation des résultats, mis en œuvre pour ce scrutin.


2.2.- Etablissement des listes de candidats

Il convient de s'assurer de l'éligibilité des candidats avant de vérifier la bonne constitution des listes de candidats déposées.


2.2.1.- Conditions d'éligibilité

2.2.1.1.- Dispositions générales

Le principe est que tout électeur est éligible pour représenter le personnel du grade dont il est lui-même titulaire.

Le décret du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires a néanmoins prévu, en son article 14, alinéa 2, certaines situations d'inéligibilité :


- le fonctionnaire en congé de longue durée au titre de l'article 34 (4°) de la loi du 11 janvier 1984 ;


- le fonctionnaire frappé d'une des incapacités prononcées en application des articles L.5 à L.7 modifiés du code électoral ;


- le fonctionnaire qui a fait l'objet d'une sanction disciplinaire du troisième groupe prévue à l'article 66 de la loi du 11 janvier 1984, à moins qu'il ne bénéficie des dispositions d'une loi d'amnistie ou d'une décision tendant à effacer toute trace de la sanction dans son dossier.


Ce sont les seuls cas d'inéligibilité. Par suite, un fonctionnaire, par exemple, en situation de travail à temps partiel ou en position de détachement est éligible puisqu'il est électeur.


Dans l'hypothèse où vous seriez consulté par une organisation syndicale sur l'éligibilité d'éventuels candidats qu'elle souhaiterait présenter, votre réponse devrait intervenir dans les plus brefs délais et, en tout état de cause, avant la date limite pour le dépôt des listes de candidats.


2.2.1.2.- Dispositions particulières à l'éligibilité aux commissions locales

Outre les dispositions générales susvisées, un fonctionnaire doit avoir exercé ses fonctions depuis trois mois au moins dans la circonscription territoriale, pour être éligible à la commission locale de son grade. Cette durée de fonction s'apprécie par rapport à la date du scrutin (article 14, alinéa 3 du décret du 28 mai 1982 précité).


En l'espèce, pour être éligible localement, un fonctionnaire doit donc être en fonction au moins depuis le 17 juillet 2006.


Le cas échéant, les services accomplis en qualité de fonctionnaire stagiaire comptent valablement pour la constatation de cette période de trois mois de fonctions.


2.2.2.- Vérification des listes de candidats

2.2.2.1 – Principes généraux sur le dépôt des listes

Il convient de rappeler que seules sont valablement déposées les listes présentées dans le respect des règles en vigueur relatives à la qualité d'organisation syndicale pour les deux tours et à la représentativité pour le premier tour.


De ce fait, les listes ne peuvent être régulièrement déposées, lors du premier tour ou du second tour, par des organisations n'ayant pas le caractère syndical (associations par exemple).

· S'agissant du seul premier tour, les listes doivent être présentées par des organisations syndicales représentatives.


Sont regardées comme représentatives :

1° - les organisations syndicales de fonctionnaires régulièrement affiliées à une union ou une confédération de syndicats remplissant les conditions définies à l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires à savoir : CFDT, CFTC, CGC, CGT, FO, UNSA.


Vous n'aurez donc pas à vérifier la représentativité de ces organisations ainsi que pour le SAPAP déjà représenté au sein des instances paritaires compétentes et affilié à l'UNSA depuis le 26 juin 2001.


Ces organisations syndicales sont réputées représentatives quel que soit le niveau d'organisation de l'élection.

2° - Les organisations syndicales de fonctionnaires satisfaisant, dans le cadre où est organisée l'élection, aux dispositions de l'article L.133-2 du code du travail.


Cet article prévoit que la représentativité des organisations syndicales est déterminée d'après les critères suivants : les effectifs, l'indépendance, les cotisations, l'expérience et l'ancienneté du syndicat, l'attitude patriotique pendant l'occupation (ce dernier critère est tombé en désuétude).

La jurisprudence a ajouté les critères d'activité et d'audience.

Les critères de représentativité s'apprécient d'une part à la date du dépôt des listes de candidats et d'autre part dans le cadre où est organisée l'élection.

Le cas échéant, vous m’informerez immédiatement de toute demande de participation au scrutin du 17 octobre 2006, émanant d’une organisation syndicale qui ne figurerait pas  sur la liste établie au point 1° ci-dessus.

· Lorsqu'un second tour de scrutin est organisé en application de l'article 23 bis du décret précité, les listes peuvent être déposées par toute organisation syndicale sans condition de représentativité.

· Modalités d'enregistrement et d'examen de la recevabilité des listes

Lors du dépôt des listes, il est délivré un récépissé à chaque délégué de liste (cf. § 2.2.2.3) qui ne vaut pas reconnaissance de la représentativité de l'organisation syndicale concernée. Par ailleurs, l'administration doit assurer la publicité des listes ayant valablement été déposées.

Si l'administration constate qu'une ou plusieurs listes ne peuvent être regardées comme remplissant les conditions de recevabilité évoquées ci-dessus, il lui appartient de prendre une décision déclarant l'irrecevabilité qui doit être remise au délégué de liste au plus tard le jour suivant la date limite de dépôt des listes de candidatures, soit le mardi 5 septembre 2006 à 17 heures (heure locale). Il est donc indispensable que les services chargés de l'enregistrement des listes de candidats soient mis en mesure de se prononcer sans délai sur leur recevabilité, en particulier dans l'hypothèse où les candidatures ne seraient effectivement déposées que le jour limite de dépôt des listes fixé au lundi 4 septembre 2006.

Aussi vous est-il recommandé de procéder à une analyse préalable de la représentativité syndicale ainsi d'ailleurs que des structures syndicales. A cette fin, rien ne s'oppose à ce que l'administration invite les organisations syndicales à lui faire connaître leur intention de participer au scrutin et à lui fournir les éléments nécessaires à l'appréciation de leur représentativité.

La décision de non reconnaissance de cette représentativité doit être écrite et motivée. Je vous rappelle que le recours en contestation de recevabilité ouvert au titre du 6ème alinéa de l'article 14 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 est enfermé dans des délais extrêmement brefs (3 jours francs à compter de la date limite du dépôt des candidatures).

Le délai de jugement est de quinze jours.

En conséquence il est hautement souhaitable que les services gestionnaires :

· informent les tribunaux administratifs compétents, suffisamment à l'avance, des dates des élections aux CAP ;

· attirent l'attention du greffe du tribunal sur l'urgence qui s'attache à l'enrôlement des dossiers.

La décision rendue par le tribunal est immédiatement exécutoire. Le processus électoral doit être poursuivi en intégrant la ou les listes dont le tribunal a admis la recevabilité, ou en écartant la ou les listes dont le tribunal a infirmé la recevabilité.

2.2.2.2.- Cas des listes concurrentes présentées par des organisations syndicales affiliées à une même union de syndicats

Je vous rappelle les termes de l'article 14 alinéa 5 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 qui interdit aux organisations syndicales affiliées à une même union de syndicats de présenter des listes concurrentes lors d'une même élection. L'article 16 bis du décret du 28 mai 1982 précité prévoit les conditions dans lesquelles l'administration doit veiller au respect de cette interdiction.

Sur cette procédure particulière, je vous invite à vous reporter aux dispositions de la circulaire du 23 avril 1999 précitée.


2.2.2.3.- Constitution des listes des candidats

( En premier lieu, chaque liste de candidats comprend autant de noms qu'il y a de sièges à pourvoir, titulaires et suppléants, pour chaque grade du corps au titre de laquelle la liste est constituée. Lorsque le corps comprend plusieurs grades, la liste est valablement constituée si elle ne comporte qu'une partie des grades composant le corps. Néanmoins, la liste doit être complète pour un grade donné.


La validité de la liste de candidats doit, en effet, être appréciée grade par grade.


Par suite, une irrégularité constatée, telle que par exemple un nombre insuffisant de candidats, n'entraîne pas l'invalidation de la liste de candidats pour le corps concerné, mais seulement pour le grade considéré. Vous vérifierez que les candidats détiennent bien le grade au titre duquel ils sont présentés en s'assurant, par exemple, qu'aucun candidat n'est inscrit plusieurs fois sur une même liste pour des grades différents, sur plusieurs listes pour des corps distincts ou sur plusieurs listes présentées par différents syndicats au plan local. Vous informerez les délégués de liste concernés conformément à la procédure rappelée au § 2.2.2.5. Je vous précise qu'un fonctionnaire peut éventuellement être candidat à la fois au niveau local et au niveau national. Enfin, pour éviter toute difficulté ultérieure, l'ordre de présentation des candidats sera fixé par une numérotation.


( En deuxième lieu, la liste doit porter le nom d'un fonctionnaire, délégué de liste habilité à la représenter dans toutes les opérations électorales, notamment pour l'application des articles 16, 16 bis et 21 du décret précité. Ce délégué de liste peut ne pas être candidat lui-même, ni même électeur.


( En troisième lieu, chaque liste doit être accompagnée d'une déclaration de candidature signée par chaque candidat, afin d'éviter toute contestation ultérieure de la part des intéressés.


Le dépôt doit faire l'objet d'un récépissé remis au délégué de liste. Il est bien entendu que ce récépissé ne peut en aucun cas être considéré comme valant reconnaissance de la recevabilité de la liste déposée au regard des conditions fixées à l'article 14 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 (appréciation de la représentativité des organisations syndicales), ni de l'éligibilité des candidats.


2.2.2.4.- Dépôt des listes de candidats

Les listes de candidats accompagnées des documents susmentionnés devront être déposées par les organisations syndicales représentatives, et porter le nom du délégué de liste susmentionné, au plus tard le lundi 4 septembre 2006 à 17 heures (heure locale). Ce délai vous permettra ainsi de disposer d'un temps suffisant en cas de contestation sur la représentativité d'une liste.


Les listes de candidats qui ne seraient pas parvenues aux bureaux des personnels compétents (pour les CAP centrales ou nationales, le bureau de l’emploi, des finances et  affaires juridiques à la DRH – porte 848 – bât.B – 7, rue Nélaton – 75015 PARIS) à cette date limite seront déclarées irrecevables.


Vous informerez les différentes organisations syndicales représentatives de ces modalités de dépôt des listes de candidats pour l'élection des représentants des commissions administratives paritaires locales.


2.2.2.5.- Modification des listes après la date limite prévue pour leur dépôt

Le principe est qu'aucune liste ne peut être déposée ou modifiée après la date limite de dépôt. Cette règle a pour effet d'interdire un retrait de candidature.


Vous contrôlerez dans un délai de trois jours francs suivant la date limite de dépôt des listes l'éligibilité des candidats. Vous aurez donc jusqu'au jeudi 7 septembre 2006, 17 heures (heure locale), pour le faire.

A l'occasion de ce contrôle, si un ou plusieurs candidats sont reconnus inéligibles, vous en avertirez immédiatement le délégué de liste. Celui-ci dispose alors d'un délai de trois jours à compter de l'expiration du délai de trois jours francs mentionné ci-dessus pour procéder aux rectifications nécessaires. En l'occurrence, elles pourront être opérées jusqu'au lundi 11 septembre 2006, 17 heures (heure locale).


A défaut de rectification, si un ou plusieurs candidats inscrits sur une liste sont reconnus inéligibles, la liste intéressée est considérée comme n'ayant présenté aucun candidat pour le ou les grades correspondants.


Après la date limite de dépôt des listes, une liste régulièrement déposée peut toutefois être modifiée en raison de circonstances indépendantes et involontaires des candidats. Il en est ainsi lorsqu'un candidat se trouve obligé de démissionner pour cas de force majeure ou en raison d'une inéligibilité intervenue après le dépôt des listes. Le candidat défaillant peut, sur l'initiative de son organisation syndicale, être remplacé sans qu'il y ait lieu de modifier la date des élections.


La publicité des listes de candidats est assurée par voie d'affichage dans chaque section de vote. Cet affichage doit intervenir au plus tard après le délai prévu pour le contrôle et la rectification de l'éligibilité.


2.2.2.6.- Eventuelle organisation d'un second tour de scrutin


L'article 23 bis du décret précité prévoit l'organisation d'un nouveau tour de scrutin, où toute organisation syndicale peut déposer une liste, dans deux cas.

Ces dispositions s'appliquent pour chaque commission administrative paritaire.

2.2.2.6.1 : absence de dépôt de listes de candidatures par les organisations syndicales représentatives.

En l'absence de dépôt de listes par les organisations syndicales représentatives, un second tour de scrutin devra être organisé dans un délai de six à dix semaines à compter de la date limite de dépôt de listes de candidats (soit le 4 septembre 2006). Sur cette base, la date prévue pour cet éventuel second tour a été fixée au mardi 24 octobre 2006 avec une date limite de dépôt des listes de candidats ainsi que des déclarations de candidatures fixée au lundi 11 septembre 2006 à 17 heures (heure locale).

2.2.2.6.2 : nombre de votants inférieur à la moitié du nombre des électeurs inscrits.

Ce second cas vise l'hypothèse où plus de la moitié des électeurs inscrits n'ont pas pris part au vote. 

Je vous précise que le taux de participation est constaté par le bureau de vote sur la base des listes d'émargement.
Dans cette hypothèse, le nouveau scrutin qui doit être organisé dans un délai de six à dix semaines à compter de la date du premier scrutin (soit le 17 octobre 2006) aurait lieu le jeudi 7 décembre 2006, avec une date limite de dépôt des listes de candidats et des déclarations de candidatures fixée au mercredi 25 octobre 2006 à 17 heures (heure locale).

Je vous rappelle qu'à l'exception de la condition de représentativité exigée pour la participation au 1er tour, l'organisation du second tour obéit aux mêmes règles que le premier scrutin (délais, contrôle de l'éligibilité, matériel électoral, …).

        3 - ORGANISATION DU SCRUTIN

Je vous rappelle avant tout que les dépenses relatives aux élections professionnelles doivent être imputées dans le programme 108 "Administration territoriale".


3.1.- Les enveloppes et bulletins de vote

Il est recommandé, pour chacune des élections (CAP centrales ou nationales et CAP locales), de différencier le matériel de vote afin de limiter au maximum les erreurs au moment du vote ou lors des opérations de dépouillement.


3.1.1. - les enveloppes

Vous prendrez en charge la fabrication de l'ensemble des enveloppes pour les deux CAP :

· les enveloppes de scrutin (dite n° 1) contiennent le bulletin de vote aussi bien pour les électeurs votant à l'urne que par correspondance. Ces enveloppes ne doivent porter aucune mention ou signe distinctif.

· Les enveloppes n° 2 et n° 3, dont vous trouverez les modèles en annexe 3, servent aux électeurs appelés à voter par correspondance. 

· L'enveloppe n° 2, qui devra contenir l'enveloppe n° 1, portera la mention "élections à la commission administrative paritaire de (nom du ou des corps concernés)" et sera pré-imprimée afin que l'électeur puisse y apposer sa signature et porter lisiblement son nom, ses prénoms, son grade et son affectation. 

· L'enveloppe n° 3, qui contiendra l'enveloppe n° 2, devra être imprimée avec l'adresse de la section de vote. Elle portera la mention "élections à la commission administrative paritaire des (nom du corps concerné) ». L'affranchissement de cette enveloppe est pris en charge par l'administration (voir § 4.3.3).

Ces enveloppes seront établies sur un modèle unique pour chaque corps.


3.1.2.-les bulletins de vote
a) Election aux C.A.P. centrales ou nationales

L'administration centrale vous transmettra les maquettes des bulletins de vote pour chacune des commissions centrales ou nationales, dans les plus brefs délais, après la clôture du délai de dépôt des listes de candidats. Je vous demande de prendre en charge l'impression de ces bulletins de vote et la fourniture des enveloppes nécessaires au vote (n°1, 2 et 3).


b) Election aux C.A.P. locales

Pour ce qui concerne l'élection des représentants du personnel aux commissions locales, vous prendrez en charge l'impression des bulletins de vote et la fourniture des enveloppes correspondantes (n° 1, 2 et 3). 

Je vous demande, conformément à l'article 17, alinéa 2 du décret du 28 mai 1982 précité, de faire mention sur le bulletin de vote de l'appartenance éventuelle de l'organisation syndicale, à la date du dépôt des listes, à une union de syndicats à caractère national.


3.2.- Les professions de foi des candidats

3.2.1.- Dispositions générales

Les professions de foi des listes de candidats, dont l'impression reste à la charge des organisations syndicales, qu'il s'agisse de l'élection des représentants aux commissions administratives paritaires centrales ou nationales ou aux commissions administratives paritaires locales, seront de 4 pages maximum de format A4 soit 21 X 29,7 cm. Ces documents devront être déposés à la direction des ressources humaines (bureau de l’emploi, des finances et  affaires juridiques) pour les CAP relevant de la compétence de l'administration centrale, au plus tard le vendredi 15 septembre 2006 à 17 heures (heure locale). Il vous appartiendra de fixer, pour les CAP locales, la date de dépôt qui vous semblera la plus appropriée avec les exigences du calendrier électoral.


3.2.2.- Dispositions particulières

Traditionnellement, l'administration assure l'acheminement des professions de foi pour le compte des organisations syndicales. En ce qui concerne les commissions centrales ou nationales, je vous les adresserai à compter du 18 septembre 2006.

Dans le cas où, pour l'élection des commissions locales, certaines organisations syndicales auraient édité des professions de foi, vous en assurerez, sur leur demande et à l'exclusion de tout autre document, l'acheminement dans les différents services de votre département ou de la collectivité territoriale où vous représentez l'Etat.


J'appelle par ailleurs tout particulièrement votre attention sur la nécessité de veiller au respect des dispositions du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique, notamment en ce qui concerne les modalités de réunion.


3.3.- Le vote par correspondance

Le vote s’effectue directement à l’urne ou par correspondance.


Le vote par correspondance s’exerce suivant les modalités prévues par l’arrêté du 8 janvier 1996 modifié.


3.3.1. – Conditions de vote par correspondance

Je vous rappelle que peuvent être admis à voter par correspondance : les agents qui n'exercent pas leurs fonctions au siège de la section de vote, les agents qui se trouvent en service détaché, les agents qui sont en congé de maladie, en congé de longue maladie ou en congé de longue durée, les agents en congé parental, les agents en situation d'absence régulièrement autorisée, les agents qui sont empêchés, en raison des nécessités du service, de se rendre à la section de vote le jour du scrutin.

La liste des agents appelés à voter par correspondance, au vu de leur situation, sera annexée à la liste électorale.

Par ailleurs, il vous est loisible de favoriser le vote par correspondance lorsque, par exemple, cette faculté facilite le vote de fonctionnaires dont les bureaux sont éloignés de la salle de vote, leur évitant ainsi de trop longs déplacements. 

Ces dispositions valent tant pour l'élection aux groupes de commissions centrales ou nationales que pour celle aux groupes de commissions locales, et je vous demande de permettre au plus grand nombre d'électeurs de participer au vote.
En effet, je vous rappelle que dans l'hypothèse où le nombre de votants, par corps, serait inférieur à la moitié du nombre des électeurs inscrits, vous devrez procéder à un nouveau scrutin pour le(s) corps concerné(s).


3.3.2. – Modalités du vote par correspondance
En rendant publiques la liste électorale et la liste y étant annexée des agents appelés à voter par correspondance, vous aviserez chacun de ceux-ci de sa faculté de voter par correspondance. Dans le même temps, vous l'informerez des modalités du vote par correspondance en lui remettant la notice jointe en annexe 3. Cette information doit avoir lieu quinze jours au moins avant la date des élections.


3.4.- Diffusion du matériel électoral

Le matériel électoral comprend les bulletins de vote des différentes listes de candidats, une enveloppe de vote (n° 1), les professions de foi que les listes de candidats auront transmises. Ce matériel électoral est diffusé sous pli personnel ; il doit parvenir à chaque électeur dix jours francs au moins avant la date des élections.

S'agissant des électeurs votant par correspondance, le même matériel électoral auquel s'ajouteront les enveloppes n° 2 et n° 3 ainsi qu'à nouveau la notice relative aux modalités de vote par correspondance leur seront diffusés, sous pli personnel, pour leur parvenir dix jours francs au moins avant la date des élections.
        4 - LE DEROULEMENT DU SCRUTIN

4.1.- Composition du bureau de vote

Un bureau de vote est constitué dans chaque préfecture. Il est composé d'un président, d'un secrétaire, qui est en principe le fonctionnaire dirigeant le service du personnel, et des représentants des listes de candidats en présence.


Un bureau de vote sera institué à l'administration centrale pour l'élection, d'une part des CAP centrales ou nationales et, d'autre part des CAP locales compétentes à l'égard des maîtres ouvriers et ouvriers professionnels affectés en administration centrale.


Je vous rappelle que le représentant d'une liste peut ne pas être candidat à l'élection. Afin de leur permettre de remplir leur mission, les représentants des listes seront dispensés de service pendant la durée du scrutin et de son dépouillement.


Il y a lieu de constituer des bureaux de vote distincts pour l'élection des C.A.P. centrale ou nationale et celle des C.A.P. locales. Leurs membres pourront ne pas être identiques dans les deux cas. Vous rechercherez néanmoins pour l'élection des C.A.P. centrales ou nationales des représentants locaux d'organisations syndicales ayant présenté une liste de candidats ; à défaut, vous rechercherez des fonctionnaires volontaires pour participer au bureau de vote. Il serait souhaitable que les organisations syndicales désignent le même représentant pour toutes leurs listes de candidats.


4.2.- Installation pour le scrutin
J'appelle votre attention sur la nécessité de séparer matériellement le vote aux C.A.P. centrale ou nationale de celui des C.A.P. locales, pour qu'aucune confusion n'intervienne dans l'expression du suffrage.


Chaque lieu de vote (C.A.P. centrale ou nationale/C.A.P. locales) doit comporter autant d'urnes que de commissions à constituer. En ce qui concerne le scrutin pour les C.A.P. centrale ou nationale, des urnes supplémentaires permettant de distinguer les votes des personnels affectés en juridictions administratives devront être prévues.


Vous veillerez, jusqu'à la clôture du scrutin, à l'approvisionnement nécessaire en bulletins de vote et enveloppes à disposition des électeurs.


Enfin, le bureau de vote fonctionnera, sans interruption, de 9 heures à 17 heures (heures locales), cet horaire devant être strictement respecté.


4.3.- Modalités de vote

4.3.1.- Dispositions générales

L'article 19 du décret du 28 mai 1982 précité dispose que le vote a lieu au scrutin secret et sous enveloppe, le panachage et le vote préférentiel étant interdits. Vous rappellerez ces prescriptions réglementaires par un affichage dans la salle de vote.


Par ailleurs, en l'absence de dispositions le prévoyant expressément, le vote par procuration n'est pas autorisé.


4.3.2.- Le vote à l'urne

Les formalités de vote se limitent à ce que :

· l'électeur justifie de son identité par tous moyens,

· puis émarge sur la liste de la commission au titre duquel il est électeur et où son nom aura été porté.


Vous serez attentif, pendant les opérations de vote à l'urne, au maintien du bon ordre dans la salle de vote pour que l'expression du suffrage ne soit troublée d'aucune sorte.


4.3.3.- Le vote par correspondance

La réception des votes par correspondance s'effectue de deux façons :

· si le votant est isolé, il adresse l'enveloppe n° 3, soit par voie postale, soit par la voie du courrier interne des services, de façon à ce que cette enveloppe parvienne impérativement à la section de vote dont il dépend avant l'heure de clôture du scrutin c'est-à-dire le mardi 17 octobre 2006 à 17 heures (heure locale). 


Pour ces élections, vous devrez prévoir soit une enveloppe "T" pour l'enveloppe n° 3, soit un pré-timbrage de celle-ci pour satisfaire à l'obligation imposée à l'administration (art. 19 du décret du 28 mai 1982 précité) qui précise que le vote par correspondance est acheminé aux frais de l'administration.


- de la même manière, si plusieurs votants sont groupés au siège d'un service, chacun peut remettre l'enveloppe n° 3 au chef de service à charge pour celui-ci de faire parvenir ces enveloppes, soit par un envoi unique et recommandé, soit par la voie du courrier interne des services, à la section de vote dont les votants dépendent, avant l'heure fixée pour la clôture du scrutin, soit le mardi 27 juin 2006 à 17 heures (heure locale).


J'appelle tout particulièrement votre attention sur une stricte application de ces modalités de vote. En effet, toute enveloppe qui parviendrait à la section de vote après l'heure fixée pour la clôture du scrutin ne sera pas prise en compte.


Pour éviter toute contestation, il sera apposé, par tampon dateur avec plaque, la date du jour d'arrivée sur chaque enveloppe parvenant à la section de vote avant l'heure de clôture du scrutin. Ces enveloppes seront conservées en lieu sûr.


Il conviendra, par ailleurs, d'attirer l'attention des électeurs sur la nécessité de ne pas attendre le dernier moment pour voter.


Les fonctionnaires affectés dans les sous-préfectures pourront notamment recourir à la procédure de vote par correspondance selon la seconde modalité susvisée. Dans le cas où vous souhaiteriez favoriser cette modalité de vote, il conviendra de transmettre à chaque sous-préfecture concernée, le matériel électoral nécessaire à cet effet, et d'appeler l'attention du chef de service sur le strict respect de l'heure de clôture du scrutin et les conditions de dépôt du pli regroupant l'ensemble des enveloppes de vote.

Le respect des modalités de vote est d'autant plus important qu'il conditionne, à l'occasion du dépouillement, la validité du suffrage.

4.3.4. – Cas particuliers des corps à effectifs réduits
Dans l’hypothèse où la faiblesse des effectifs d’un corps, au plan local, ne permettrait pas de garantir le respect du principe de confidentialité du vote, il vous appartient de solliciter le rattachement des électeurs concernés auprès du bureau de vote institué en administration centrale et leur inscription sur une liste spécifique  gérée par ce même bureau, avant le 15 septembre 2006. 


4.3.5.- Cas particuliers des personnels affectés en juridictions administratives
Afin que les fonctionnaires affectés dans les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel puissent être représentés au sein du comité technique paritaire spécifique à ces structures, il conviendra de distinguer, pour l’élection de chaque corps aux commissions administratives paritaires centrale ou nationale, les agents concernés. Il n’y a pas lieu de mettre en place cette procédure pour l’élection de vos commissions administratives paritaires locales.

Ces personnels figureront sur une liste spéciale rattachée à la liste principale arrêtée dans votre section de vote pour l’élection à la commission administrative paritaire centrale ou nationale concernée. Leur vote devra ainsi être collecté dans une urne distincte et faire l’objet d’un dépouillement spécifique.

Le procès-verbal de recensement des votes établi le mardi 17 octobre 2006 à 17h00 (heure locale) sera global et n’introduira aucune distinction entre les votes émis par les électeurs affectés en juridictions administratives et les autres.

Le procès-verbal de recensement des votes par correspondance indiquera quant à lui la destination des enveloppes n°1, selon qu’elles aient été introduites dans l’urne destinée aux personnels affectés en juridictions administratives ou dans l’autre urne.

Afin de calculer le taux de participation à la commission administrative paritaire concernée, vous me communiquerez le nombre total de votants incluant les électeurs figurant sur la liste spéciale précitée : les votes des agents affectés en juridictions administratives seront dépouillés distinctement des votes des autres électeurs à la commission administrative paritaire nationale ou centrale concernée et donneront lieu chacun à l’établissement d’un procès-verbal spécifique.

Vous établirez ensuite un procès-verbal global agglomérant les résultats à l’élection à la commission administrative paritaire centrale ou nationale concernée instituée auprès de votre section de vote. Les résultats figurant sur ce procès-verbal seront communiqués comme indiqué au §5.2.3..

Le procès-verbal global ainsi que celui relatif aux votes des agents affectés en juridictions administratives me seront transmis conformément au § 6.4.3..

Dans l’hypothèse où la faiblesse des effectifs considérés ne permettrait pas de garantir le respect du principe de confidentialité du vote, il vous appartient de demander le rattachement desdits électeurs auprès du bureau de vote institué en administration centrale et leur inscription sur une liste spécifique gérée par ce même bureau avant le 15 septembre 2006.

        5 – RECENSEMENT DES VOTES ET DEPOUILLEMENT DU SCRUTIN


J’appelle votre attention sur le décalage dans le temps, dans le cadre de ces scrutins, entre les opérations de recensement des votes et celles de dépouillement du scrutin.


Les opérations de recensement des votes, permettant de déterminer si au moins 50% des électeurs inscrits ont pris part aux scrutins, auront lieu dès la clôture de celui-ci, c’est-à-dire le mardi 17 octobre 2006, à partir de 17 heures (heure locale).


Si le taux de participation nécessaire est atteint, les opérations de dépouillement débuteront le mercredi 18 octobre 2006 à partir de 10 heures (heure locale).


5.1.- Recensement des votes
Les opérations de recensement des votes débuteront le mardi 17 octobre 2006 après la clôture du scrutin. En conséquence il conviendra, à partir de 17 heures (heure locale), en présence des délégués de listes :
· d'arrêter le procès-verbal de recensement des votes (annexe 4) en notant le nombre de participants à l'urne et le nombre d'enveloppes de vote par correspondance reçues ;

· de recenser ensuite les votes par correspondance et de déterminer si le taux de participation aux différents scrutins est supérieur ou égal à 50%. 

5.1.1.- Recensement des votes par correspondance

Le recensement des votes par correspondance s'effectue par l'ouverture successive des enveloppes n° 3 puis n° 2.


Au fur et à mesure de l'ouverture des enveloppes n° 2, la liste électorale doit être émargée et l'enveloppe n° 1 est déposée, sans être ouverte, dans l'urne correspondant au corps concerné contenant les suffrages des agents ayant voté directement au siège de la section. A cette occasion, vous devez vérifier la régularité du vote par correspondance avant d'établir un premier procès-verbal. Je vous rappelle que le vote à l'urne est prioritaire sur le vote par correspondance.

Votre attention est appelée sur la nécessité de ne valider aucun vote par correspondance concernant un électeur qui aurait déjà voté à l'urne.


5.1.1.1.- Contrôle de régularité du vote par correspondance

L'article 4, 2° de l'arrêté du 8 janvier 1996 précise que sont mises à part, sans être ouvertes :


- les enveloppes n° 3 parvenues à la section de vote après l'heure de clôture du scrutin,


- les enveloppes n° 2 sur lesquelles ne figurent pas le nom et la signature du votant, ou sur lesquelles le nom est illisible,

- les enveloppes n° 2 multiples parvenues sous la signature d'un même agent, 

- les enveloppes n° 1 portant une mention ou un signe distinctif,


- les enveloppes n° 1 parvenues en nombre multiple sous une même enveloppe n° 2,

- les enveloppes émanant d'électeurs ayant pris part directement au vote à l'urne ; le vote 
  par correspondance n'est pas pris en compte dans ce cas.


Dans les hypothèses susvisées, le nom des électeurs dont émanent ces enveloppes n'est pas émargé sur la liste électorale.


Seront également mises de côté, et sans émargement sur la liste électorale en tout état de cause :


- les enveloppes n° 3 vides,


- les enveloppes n° 3 contenant directement l'enveloppe n° 1,


- les enveloppes n° 2 vides.


5.1.1.2. Etablissement d'un procès-verbal

Le recensement des votes par correspondance donne lieu à la rédaction d'un procès-verbal, dont vous trouverez le modèle en annexe (annexe 5).


Les enveloppes mises à part à l'occasion du contrôle de régularité du vote par correspondance seront annexées au procès-verbal qui sera adressé dans le même pli d'envoi que celui utilisé pour le procès-verbal de dépouillement, au bureau de vote central constitué à l'administration centrale.

Vous alerterez les services chargés de l'acheminement du courrier sur le strict respect de ces délais réglementaires.


Les votes par correspondance parvenus à la section de vote après le dépouillement seront renvoyés aux intéressés avec l'indication de la date et de l'heure de leur réception.

5.1.2.- Appréciation du taux de participation

L'article 23 bis du décret du 28 mai 1982 précité prévoit un deuxième tour de scrutin notamment dans le cas où plus de la moitié des électeurs inscrits n'auraient pas voté. Il importe donc de mesurer le taux de participation pour chaque corps de fonctionnaire avant de procéder au dépouillement :

1) calcul, dès le mardi 17 octobre 2006, de la participation aux C.A.P. centrales ou nationales, puis aux C.A.P. locales,

2) transmission, dès le mardi 17 octobre 2006, de cette participation (nombre d’émargement figurant sur les différentes listes des corps concernés) à l'administration centrale uniquement pour les élections aux C.A.P. centrale ou nationale,
3) autorisation donnée par l'administration centrale de dépouiller, le mercredi 18 octobre à partir de 10 heures, les votes aux C.A.P. centrales ou nationales, 

4) dépouillement des votes aux C.A.P. locales le mercredi 18 octobre à partir de 10 heures, si le taux de participation est supérieur ou égal à 50 %.


a) C.A.P. centrales ou nationales


Pour les C.A.P. centrales ou nationales, la règle des "50 %" doit être contrôlée par mes soins au niveau national, au vu du nombre de votants que vous aurez saisi, pour chaque C.A.P., dans le programme informatique de centralisation des résultats.
NB : les votes par correspondance non valides (non introduits dans l'urne) ne doivent pas être décomptés parmi les votants : le nombre de votants est strictement identique au nombre d’enveloppes n°1 introduites dans l’urne.

Dès que j’aurai constaté que le taux de participation est supérieur ou égal à 50%, je vous enverrai l’autorisation de dépouiller, le mercredi 18 octobre à partir de 10 heures, la C.A.P. concernée.


Dans tous les cas de figure, vous ne devez pas procéder à ce dépouillement sans mon autorisation sous peine de provoquer une irrégularité susceptible d'annuler l'ensemble de l'élection au niveau national.



b) C.A.P. locales

Le dépouillement doit également se faire le mercredi 18 octobre 2006 à partir de 10 heures à la condition expresse que le nombre de votants par C.A.P. ne soit pas inférieur à la moitié du nombre des électeurs inscrits. Dans cette dernière hypothèse, vous ne devez pas procéder au dépouillement (cf. § 2.2.2.6.2 de la présente circulaire).
Il faudra donc le mardi 17 octobre 2006, après le recensement des votes et la détermination du taux de participation, sceller les urnes, concernant aussi bien les C.A.P. centrales et nationales ainsi que les locales, à l'aide de bâtons de cire et déposer le tout en lieu sûr (pièce fermant à clé et offrant des garanties de sécurité suffisantes ou chambre forte).
Il vous appartiendra de prendre toutes les dispositions garantissant la sécurité maximale du stockage de ces matériels électoraux et de désigner à cet effet un fonctionnaire responsable

5.2.- Dépouillement des votes
Les opérations de dépouillement des votes et de proclamation des résultats débuteront le mercredi 18 octobre 2006 à 10 heures précises (heure locale).


5.2.1 - Contrôle de l'émargement

Après l'ouverture de l'urne, il sera procédé au comptage des enveloppes. Le nombre d'enveloppes trouvées dans l'urne doit correspondre au nombre de votants constaté sur la feuille d'émargement. En cas de différence, une nouvelle vérification est opérée.


Cette opération est consignée au procès-verbal.


5.2.2.- Contrôle de validité des bulletins de vote 


Le dépouillement du scrutin est à la fois une opération matérielle et une opération de contrôle de la validité des bulletins déposés dans l'urne. La détermination du nombre de suffrages exprimés qui en est consécutive est particulièrement importante puisqu'elle participe directement au calcul du quotient électoral, nécessaire à la répartition des sièges.


Il sera donc procédé au dépouillement du scrutin avec la participation de plusieurs scrutateurs, chacun effectuant une opération précise : extraction du bulletin de l'enveloppe, lecture du bulletin, relevé du nom de la liste des candidats (ou de l'organisation syndicale l'ayant présentée) sur des feuilles de comptage préparées à cet effet.


C'est à l'occasion de cette opération qu'intervient le contrôle de validité du bulletin de vote.


Les bulletins multiples dans une même enveloppe ne comptent que pour un seul quand ils désignent la même liste.


Sont considérés comme nuls et, par conséquent comme suffrages non exprimés :


- le vote par une enveloppe contenant plusieurs bulletins quand les bulletins portent des listes 


  différentes,


- le bulletin blanc,


- le bulletin trouvé dans l'urne sans enveloppe,


- le bulletin placé dans une enveloppe non réglementaire,


- le bulletin ou l'enveloppe portant un ou des signes intérieurs ou extérieurs de 


  reconnaissance,


- le bulletin ou l'enveloppe portant des mentions injurieuses pour des candidats ou pour des 


  tiers,


- le bulletin autre que celui mis à la disposition des électeurs par l'administration,


- le bulletin portant une modification quelconque de la liste des candidats.


Tout bulletin ou enveloppe déclaré nul ou litigieux sera mis de côté et annexé au procès-verbal de dépouillement.


5.2.3.- Transmission des résultats des C.A.P. centrales ou nationales

La transmission des résultats des C.A.P. centrales ou nationales se fera par la saisie des résultats, C.A.P. par C.A.P., dans le programme informatique de centralisation des résultats.

Au sein du bureau des ressources humaines de chaque préfecture, un correspondant référent sera désigné en vue des opérations électorales d’octobre 2006 : il aura notamment pour mission de saisir les données transmises au bureau de vote institué en administration centrale, et sera disponible et joignable par téléphone, durant l’ensemble du processus électoral : vous serez sollicité au début du mois de septembre afin de désigner la personne précitée.

La fin des opérations électorales vous sera signifiée par le bureau de vote central. Par conséquent, je vous serais reconnaissant de bien vouloir attendre que cette instruction vous soit donnée avant de quitter les locaux de la préfecture.


5.2.4.- Établissement des procès-verbaux

Un procès-verbal du scrutin est établi pour chaque corps de fonctionnaires. Y sont mentionnés toutes indications relatives au scrutin dont il s'agit et à l'accomplissement des formalités de vote, les incidents éventuellement intervenus, les renseignements d'ordre numérique nécessaires au contrôle.


Vous trouverez en annexe les modèles de procès-verbal que je vous demande de respecter (annexes  6 et 7) : des procès-verbaux de dépouillement sont rédigés pour les C.A.P. centrales ou nationales, ainsi que pour les C.A.P. locales.


5.2.4.1. - Election aux C.A.P. centrales ou nationales

S'agissant de l'élection de chacune de ces C.A.P., le procès-verbal de dépouillement global final est rédigé aussitôt le dépouillement effectué puis signé de tous les membres du bureau. Si l'un d'eux refuse de signer, la mention et la cause de ce refus sont portées par le président sur le procès-verbal à la place de la signature. Chaque procès-verbal sera établi en double exemplaire. Vous m'adresserez immédiatement, par Chronopost, sous pli cacheté et sous le timbre du bureau de l’emploi, des finances et  affaires juridiques - Section affaires générales et juridiques, le procès-verbal de dépouillement.


Celui-ci sera accompagné en annexe :


- du procès-verbal de dépouillement concernant les personnels affectés en juridictions


  administratives et de celui concernant les personnels hors juridictions administratives,


- du procès-verbal de recensement des votes, 


- du procès-verbal du vote par correspondance auquel auront été annexées les enveloppes 


  mises à part,


- de tous les bulletins et enveloppes déclarés nuls ou litigieux,


- des feuilles de pointage,


- de la liste d'émargement,


- de toute pièce relative à une réclamation et à la décision prise par le bureau.


Vous conserverez le second exemplaire du procès-verbal.


5.2.4.2.- Election aux C.A.P. locales

Concernant l'élection de chaque C.A.P. locale, la première partie du procès-verbal est établie de la même façon. Il est complété après les opérations de répartition et d'attribution des sièges.


5.2.5.- Conservation des bulletins de vote

Les bulletins de vote autres que ceux annexés au procès-verbal de dépouillement seront conservés jusqu'à la proclamation définitive des résultats, c'est-à-dire après l'expiration du délai de réclamation et, le cas échéant, après qu'il ait été définitivement statué en cas de réclamation.


Pour chaque C.A.P., les bulletins de vote seront placés, par liste de candidats, dans une enveloppe cachetée. Les enveloppes ainsi constituées seront elles-mêmes placées dans une enveloppe également cachetée sur laquelle sera mentionnée la C.A.P. correspondante. Les différentes enveloppes relatives à l'élection, pour les commissions administratives paritaires centrale ou nationale d'un côté et pour les commissions administratives paritaires locales de l'autre, seront conservées en lieu sûr et clos. Cette opération sera effectuée en présence de tous les membres du bureau et sera mentionnée au procès-verbal.


Les bulletins concernant l'élection des représentants des commissions administratives paritaires centrales ou nationales seront conservés jusqu'à ce que je vous autorise à les détruire. 


Les bulletins concernant l'élection des représentants des commissions administratives paritaires locales seront conservés jusqu'à l'expiration du délai de cinq jours à compter de la proclamation des résultats, si le bureau de vote n'a été saisi d'aucune réclamation. En cas de contestation, ils seront conservés tant que la proclamation des résultats n'aura pas un caractère définitif.


6 - DESIGNATION DES REPRESENTANTS

Ce chapitre a pour objet de rappeler les règles relatives à la désignation des représentants du personnel que vous appliquerez à l'élection de chaque C.A.P. locale, dès le dépouillement du scrutin achevé.


6.1.- Répartition des sièges entre les listes de candidats

Le mode de répartition des sièges (articles 20 à 22 du décret du 28 mai 1982 précité) est celui de la représentation proportionnelle avec répartition des restes à la plus forte moyenne. Plusieurs opérations successives sont donc nécessaires : le calcul du quotient électoral, la répartition proportionnelle des sièges, la répartition des sièges restant à la plus forte moyenne.


6.1.1.- Le quotient électoral

Le principe sur lequel est fondé le scrutin à la représentation proportionnelle est l'attribution des sièges à pourvoir en proportion du nombre de suffrages exprimés en faveur de chaque liste de candidats. A cet effet, et parce que toutes les listes de candidats ayant obtenu des suffrages concourent à la répartition des sièges, il est indispensable de connaître au préalable le nombre de suffrages nécessaires pour obtenir l'attribution d'un siège. C'est le rôle du quotient électoral.


L'article 20 du décret précité dispose que le quotient électoral est déterminé "en divisant le nombre total de suffrages valablement exprimés par le nombre de représentants titulaires à élire pour l'ensemble du corps". 


Par exemple, si pour le groupe II des commissions locales, au titre duquel 4 sièges sont à pourvoir, il y a eu 260 suffrages exprimés, le quotient électoral est :
260










----  =  65
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De même, si pour les OP, au titre duquel 4 sièges sont à pourvoir, il y a eu 140 suffrages exprimés, le quotient électoral est le suivant :
140







 ----  =  35







  4


Dans le cas où aucune liste n'a présenté de candidat pour un ou plusieurs des grades du corps concerné, "le quotient électoral doit être calculé en retenant les seuls sièges devant effectivement être attribués par la voie de l'élection sans tenir compte de ceux devant être pourvus par celle du tirage au sort" (Conseil d'Etat 16 juin 1999 – ministère de l'économie, des finances et de l'industrie c/ syndicat national des services du trésor CGT-FO), ce qui signifie que le quotient électoral sera calculé en divisant le nombre de suffrages valablement exprimés par le nombre de sièges pour lesquels les organisations syndicales ont présenté des candidats.


Pour reprendre l'exemple cité ci-dessus (OP), pour une commission locale au titre de laquelle 4 sièges sont à pourvoir et pour laquelle 140 suffrages se sont exprimés, si aucune liste n'a présenté de candidat pour le grade d'Ouvrier professionnel principal (soit 2 sièges), le quotient électoral sera : 

140

----- = 70

2


6.1.2.- La répartition proportionnelle des sièges

Pour répartir les sièges à pourvoir, il suffit d'appliquer le quotient électoral au nombre de suffrages obtenus par chaque liste de candidats. Chaque liste obtient autant de sièges que le nombre de suffrages qu'elle a recueillis contient de fois le quotient électoral. La circonstance qu'une liste de candidats n'a pas présenté, au titre d'un groupe donné, des candidats pour tous les grades de ce groupe, est à cet égard indifférente.

Pour reprendre l'exemple du groupe II, avec cinq listes de candidats en présence, le quotient électoral étant de 65 :


- la liste A a obtenu 128 voix


- la liste B a obtenu   38 voix


- la liste C a obtenu   60 voix


- la liste D a obtenu   14 voix


- la liste E a obtenu   20 voix


- la liste A a obtenu
128



 ----  =  1 fois le quotient électoral



  65


- la liste B a obtenu
  38



 ----  =  0 fois le quotient électoral



  65


- la liste C a obtenu 
  60



 ----  =  0 fois le quotient électoral



  65


- la liste D a obtenu
  14



 ----  =  0 fois le quotient électoral



  65


- la liste E a obtenu
  20



 ----  =  0 fois le quotient électoral



  65


Au terme de la répartition proportionnelle, seule la liste A a obtenu un siège dans le groupe II.


6.1.3.- La répartition des sièges restants à la plus forte moyenne

L'article 21 du décret du 28 mai 1982 précité dispose que "les sièges de représentants titulaires restant éventuellement à pourvoir sont attribués suivant la règle de la plus forte moyenne".


Cette méthode consiste à calculer la moyenne des voix obtenues par chaque liste en leur attribuant, fictivement, un siège. On procède donc en prenant le nombre de voix obtenues par la liste, qu'on divise par le nombre de sièges éventuellement attribués à l'occasion de la première répartition auquel on ajoute fictivement un siège. La liste qui a la plus forte moyenne obtient le siège à pourvoir. Cette opération est, le cas échéant, renouvelée autant de fois qu'il reste de sièges à pourvoir.


La méthode de calcul est donc la suivante :


Nombre de voix obtenues par une liste


-----------------------------------------------  =  moyenne


 siège(s) obtenu(s) à la 1ère répartition


+ 1 siège fictif


En reprenant l'exemple du groupe II, au titre duquel il reste 3 sièges à pourvoir après la répartition initiale, on procède ainsi sachant que :

· la liste A a déjà obtenu 1 siège

· les listes B, C, D, E, n'ont obtenu aucun siège.


- liste A  =     128


                  -----------  =  64


                  1 + 1 = 2


- liste B  =  38


                  ----    =  38


                   1


- liste C  =  60


                  ---    =  60


                   1


- liste D  =  14



                  ---    =  14


                   1


- liste E  =  20


                  ---   =   20


                   1


On constate que la liste A a obtenu la plus forte moyenne devant la liste C. Le second siège à pourvoir est donc attribué à la liste A. L'opération est ensuite renouvelée pour l'attribution du troisième siège, puis pour l'attribution du quatrième siège.


Pour le troisième siège :


- liste A  =    128


                 -----------   =   42,66



2 + 1 = 3


- liste B  =   38


                   ---  =  38


                    1


- liste C  =   60


                   ---  =  60


                    1


- liste D  =   14


                   ---  =   14


                    1


- liste E  =   20


                   ---  =   20


                    1


Le troisième siège est donc attribué à la liste C.


Pour le quatrième siège :


- liste A  =      128


                  -----------  =  42,66


                  2 + 1 = 3


- liste B  =   38


                   ---  =  38


                    1


- liste C  =    60


                  -------  =  30


                  1 + 1 = 2


- liste D  =   14


                   ---  =  14


                    1


- liste E  =   20


                   ---  =  20


                    1


Le quatrième siège est donc attribué à la liste A.


Les sièges du groupe II sont donc répartis ainsi :


  - liste A = 3 sièges


  - liste B = 0 siège


  - liste C = 1 siège


  - liste D = 0 siège


  - liste E = 0 siège


6.1.4.- Dispositions spéciales

Dans le cas où plusieurs listes ont la même moyenne, le siège est attribué à la liste qui a recueilli le plus grand nombre de voix.


En cas d'égalité du nombre de voix, le siège est alors attribué à la liste qui a présenté le plus de candidats. Lorsque les listes en présence ont obtenu la même moyenne, recueilli le même nombre de voix et présenté le même nombre de candidats, le siège est attribué à l'une d'entre elles par tirage au sort.


Après la répartition des sièges entre les listes de candidats, il convient de procéder à l'attribution des sièges par grade.

6.2.- Attribution des sièges par grade

Il y a lieu, conformément aux dispositions de l'article 21 b du décret du 28 mai 1982 précité, de procéder à l'attribution des sièges par grade pour chacune des listes bénéficiaires de sièges.


6.2.1.- Dispositions générales

La liste de candidats ayant droit au plus grand nombre de sièges choisit les sièges de titulaires qu'elle souhaite se voir attribuer sous réserve de ne pas empêcher par son choix une autre liste d'obtenir le nombre de sièges auxquels elle a droit dans les grades pour lesquels elle a présenté des candidats.

Exemple :
· 2 sièges, ouvrier professionnel principal (OPP)

· 2 sièges, ouvrier professionnel (OP).

la liste A a présenté des candidats pour les deux grades,

la liste B n'a présenté des candidats que dans le grade d’OP.

Il y a 50 suffrages exprimés, le quotient électoral est de 12,5.

La liste A recueille 35 voix, soit 3 sièges,

La liste B recueille 15 voix, soit 1 siège.

La liste A choisit 1 siège d’OP et 2 sièges d’OPP mais ne peut empêcher par son choix la liste B de choisir un candidat dans le grade d’OP.


Elle ne peut toutefois choisir d'emblée plus d'un siège dans chacun des grades pour lesquels elle a présenté des candidats que dans le cas où aucune liste n'a présenté de candidats pour le ou les grades considérés.


Ce choix est exprimé par le délégué de liste des candidats.


Les autres listes exercent ensuite leur choix successivement dans l'ordre décroissant du nombre de sièges auquel elles peuvent prétendre, dans les mêmes conditions que décrites ci-dessus. 


En cas d'égalité du nombre des sièges obtenus, l'ordre des choix est déterminé par le nombre respectif de suffrages obtenu par les listes en présence. En cas d'égalité du nombre des suffrages, l'ordre des choix est déterminé par voie de tirage au sort.

Il convient de veiller à ce qu'une organisation syndicale n'ayant pas présenté de liste dans tous les grades mais ayant obtenu un certain nombre de sièges ne soit pas mise dans l'impossibilité, de par le choix exprimé par les listes concurrentes, de désigner autant de titulaires qu'elle a obtenu de sièges dans le grade considéré.


Vous trouverez en annexe IV de la circulaire du 23 avril 1999 relative à l'application du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires des exemples de répartition des sièges par grade.


Lorsque la procédure prévue ci-dessus n'a pas permis à une ou plusieurs listes de pourvoir tous les sièges auxquels elle aurait pu prétendre, il sera fait application des dispositions de l'article 21 b) 4ème alinéa qui prévoit que "ces sièges sont attribués à la liste qui, pour les grades dont les représentants restent à désigner, a obtenu le plus grand nombre de suffrages".


6.2.2.- Dispositions particulières

Dans l'hypothèse où aucune liste n'a présenté de candidats pour un ou plusieurs grades déterminés, il est prévu une attribution des sièges par tirage au sort parmi les fonctionnaires titulaires du ou des grades concernés. Un candidat désigné par le sort pouvant refuser d'être représentant du personnel, il y aura lieu de procéder au tirage de plusieurs noms et de demander aux intéressés leur acceptation dans l'ordre du tirage : Si, par suite du refus du ou des fonctionnaires désignés, un ou plusieurs sièges restent vacants, ils sont attribués à des représentants de l'administration.


6.3.- Désignation nominative des représentants

6.3.1.- Représentants titulaires

La désignation nominative des représentants titulaires, pour chaque grade, est impérativement effectuée selon l'ordre de présentation de la liste.


6.3.2.- Représentants suppléants

Il est attribué à chaque liste un nombre de sièges de représentants suppléants égal à celui obtenu de représentants titulaires pour chaque grade concerné.


Comme pour les titulaires, les représentants suppléants sont désignés, pour chaque grade, selon l'ordre de présentation de la liste.


6.3.3.- Arrêté de nomination

Par arrêtés du 4 mai 2006, l’échéance du mandat des représentants du personnel au sein des C.A.P. concernées par le scrutin du 17 octobre 2006 est fixée au 31 décembre 2006.

Je vous rappelle les termes de l'article 7 du décret du 28 mai 1982 précité qui prévoit que "lors de renouvellement d'une commission administrative paritaire, les nouveaux membres entrent en fonctions à la date à laquelle prend fin le mandat des membres auxquels ils succèdent".


La date d'entrée en fonction des nouveaux élus sera donc le 31 décembre 2006.


6.4.- Proclamation des résultats

6.4.1.- Etablissement du procès-verbal

Le procès-verbal établi pour chaque commission comporte déjà toutes les mentions intéressant les opérations de dépouillement du scrutin. Vous y porterez à la suite mention de toutes les opérations relatives à la répartition des sièges entre les listes de candidats, à l'attribution des sièges par grade et à la désignation des représentants.


Enfin, le procès-verbal sera signé par les membres du bureau. En cas de refus de l'un d'eux d'y apposer sa signature, mention en sera faite par le président qui, le cas échéant, y indiquera également les motifs de ce refus.


6.4.2.- Publicité des résultats

Dès que l'établissement des procès-verbaux des élections de chaque commission locale sera terminé, vous les rendrez publics par voie d'affichage au siège de la section de vote, après y avoir apposé, à l'aide d'un tampon dateur avec plaque, la date du jour d'affichage. Cette formalité est importante car elle fait courir le délai de contestation de la validité des opérations électorales.


6.4.3.- Transmission des procès-verbaux

Vous transmettrez un exemplaire du procès-verbal d'élection pour chacune des commissions administratives paritaires locales à chaque délégué des listes de candidats.


D'un autre côté, vous me transmettrez, sous le timbre du bureau de l’emploi, des finances et  affaires juridiques - Section affaires générales et juridiques, ces procès-verbaux, après l'expiration du délai de cinq jours à compter de la proclamation des résultats pendant lequel des contestations peuvent être émises, accompagnés de toutes les pièces annexes à l'instar du dispositif prévu pour les C.A.P. centrales ou nationales.
        7 - CONTESTATIONS

Malgré toutes les précautions que vous prendrez, des contestations peuvent apparaître. Elles devront trouver une solution avec diligence.


7.1.- Objets de litige

7.1.1.- Généralités

Les objets de litige sont susceptibles de surgir à chaque étape des opérations électorales : préparation, organisation, déroulement et dépouillement du scrutin, ainsi qu'à l'occasion de la désignation des candidats.


Toutefois, il importe de ne pas susciter des contestations par de simples erreurs matérielles. C'est pourquoi un soin attentif et constant doit être apporté à chaque opération matérielle se rapportant à l'élection.


7.1.2.- Validité des opérations électorales après la proclamation des résultats

Les résultats des élections de ces commissions administratives paritaires centrales ou nationales seront proclamés par le bureau de vote central, c'est-à-dire à l'administration centrale. Dans le même temps, je vous adresserai au plus tard le vendredi 20 octobre 2006 par messagerie électronique lesdits résultats. Dès réception, et après y avoir apposé par tampon dateur avec plaque la date de réception, vous les rendrez immédiatement publics par voie d'affichage.


Par cet affichage qui, en tout état de cause devra avoir lieu vendredi 20 octobre 2006, la publication du message portant les résultats d'élection fera courir un délai de cinq jours à compter duquel tout électeur pourra contester la validité des opérations électorales au titre desquelles il était électeur (soit le mercredi 25 octobre 2006).


7.2.- Règlement des litiges

7.2.1.- Compétence ministérielle

Il résulte des dispositions de l'article 24 du décret du 28 mai 1982 précité que toutes les réclamations ou contestations ressortissent à la compétence du ministre, qu'elles portent sur l'élection des représentants des commissions administratives paritaires centrales, nationales ou locales. Par suite, vous m'adresserez pour attribution les requêtes dont, le cas échéant, vous serez saisi.


Néanmoins, certaines réclamations relatives à la constitution des listes électorales seront réglées localement. En premier lieu, lorsque la réclamation porte sur la rectification d'une erreur matérielle et ne soulève pas de difficulté, il n'y a pas lieu de saisir l'administration centrale pour y donner satisfaction. En second lieu, lorsque la réclamation porte sur une demande d'inscription sur la liste électorale et que l'omission d'inscription a résulté d'un simple oubli ou d'une erreur matérielle, vous pourrez réserver une suite favorable à une telle requête. Dans les deux cas, vous m'informerez sans délai des modifications ainsi apportées à la liste électorale, dès lors que la liste en cause concerne l'élection des représentants des commissions administratives paritaires centrale ou nationale.


7.2.2.- Transmission des réclamations

La réclamation qui me sera transmise pour attribution devra être accompagnée de tous les éléments d'information nécessaires à la solution du litige, ainsi que d'une note par laquelle vous me ferez part de vos observations sur le bien-fondé de la requête.


S'agissant de réclamations sur la constitution des listes électorales, vous m'en ferez part dès que possible.


En revanche, s'agissant de la validité des opérations électorales, vous m'adresserez les éventuelles réclamations à l'issue du délai de cinq jours ouvert aux électeurs. En tout état de cause, vous m'informerez, par messagerie, dès le terme de ce délai, de l'existence ou de l'absence de requête tendant à l'annulation des élections, d'une part pour l'élection aux commissions administratives paritaires centrales ou nationales, et d'autre part pour celle aux commissions administratives paritaires locales.

        8 - DISPOSITIONS DIVERSES

8.1.- Pour résoudre une difficulté

En cas de difficulté sérieuse rencontrée à l'occasion de l'une des opérations électorales que les indications de la présente circulaire ne vous permettraient pas de résoudre par vous-même, vous pourrez appeler l'un des fonctionnaires suivants de la section affaires générales et juridiques :

- M. Alain POIRIER 
 01.40.57.94.82 

- M. Michaël FORNET 
 01.40.57.50.63 

- Mme Anne-Sylvie DELOUVRIER 
 01.40.57.97.98 

- M. André BOLI 
 01.40.57.58.06 (utilisation GPR2)


  


8.2.- Recours contentieux

Le Conseil d'Etat a jugé que les contestations relatives aux opérations électorales ne pouvaient pas être portées devant le juge de l'élection sans avoir fait préalablement l'objet d'un recours administratif devant le ministre intéressé, en application de l'article 24 du décret n° 59-307 du 14 février 1959 (C.E. 13 novembre 1981, sieur TATAREAU, AJDA 1982, p. 397). Les dispositions de l'article 24 du décret du 28 mai 1982 modifié étant identiques à celles du décret du 14 février 1959, la solution jurisprudentielle précitée demeure valable.


En conséquence, conformément aux dispositions des articles R.431-7 et suivants du code de justice administrative, la représentation de l'Etat devant les tribunaux administratifs ressortit à la compétence du ministre, qu'il s'agisse des recours dirigés contre l'élection des représentants des personnels aux commissions administratives paritaires centrales, nationales ou locales.

Aussi, dans le cas où vous seriez destinataire d'une requête contentieuse, il conviendrait de la retourner au greffe du tribunal administratif saisi en précisant que son instruction ressortit à la compétence du ministre de l'intérieur et de l’aménagement du territoire (direction des libertés publiques et des affaires juridiques, sous‑direction du conseil juridique et du contentieux, bureau des marchés publics de l'Etat, de la fonction publique et de la responsabilité des fonctionnaires de l'Etat - place Beauvau - 75800 PARIS). Vous voudrez bien m'aviser de toute requête dont vous auriez communication.

8.3.- Modalités de correspondance avec l'administration centrale

Toutes les correspondances relatives à l'objet de la présente circulaire seront adressées sous le timbre du bureau de l’emploi, des finances et  affaires juridiques - Section affaires générales et juridiques.


Dans la mesure où votre correspondance portera sur la transmission d'une réclamation ou d'une contestation, il conviendra de la faire acheminer en urgence et apposer sur l'enveloppe la mention "ELECTIONS - NE PAS OUVRIR", afin qu'aucun document ne puisse s'égarer. Selon le degré d'urgence et le volume des documents, vous pourrez, le cas échéant, effectuer la transmission par télécopie (n° 01.40.57.54.42).


8.4.- Transmissions des procès-verbaux

La transmission des procès-verbaux de l'élection des représentants des commissions administratives paritaires centrales ou nationales sera effectuée sous pli cacheté, avec la mention obligatoire "ELECTIONS - NE PAS OUVRIR". Le pli devra être impérativement acheminé en urgence, par Chronopost, dès le lendemain des opérations de dépouillement, soit le jeudi 19 octobre 2006.


Pour ce qui concerne les départements d'Outre-mer, les collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon ainsi que le Haut-Commissariat de Nouvelle-Calédonie, il est recommandé de recourir à la télécopie pour effectuer cette transmission, dès le jeudi 19 octobre 2006.

ANNEXES

1- Arrêté du 12 octobre 1998 modifié portant création et organisation des C.A.P. centrales et locales compétentes à l'égard des corps des personnels de préfecture, arrêté du 17 janvier 1992 modifié instituant des CAP nationales et locales compétentes à l'égard des maîtres ouvriers et des ouvriers professionnels
2- Notice relative à l'édition par G.P.R.2 de la liste électorale et de la liste d'émargement.

3- Notice relative au vote par correspondance + modèle d'enveloppes n° 2 et 3.

4- Modèle de procès-verbal de recensement des votes pour l'élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires centrales ou nationales et locales.
5- Modèles de procès-verbaux de vote par correspondance.

6- Modèles de procès-verbaux de dépouillement pour l'élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires centrales ou nationales.

7- Modèle de procès-verbal de dépouillement pour l'élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires locales.
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